
Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 1 mars 2012 
(demande de décision préjudicielle du Tribunal Supremo 
— Espagne) — Asociación para la Calidad de los Forjados 
(Ascafor), Asociación de Importadores y Distribuidores de 
Acero para la Construcción (Asidac)/Administración del 

Estado e.a. 

(Affaire C-484/10) ( 1 ) 

(Libre circulation des marchandises — Restrictions quantita­
tives et mesures d’effet équivalent — Directive 89/106/CEE 
— Produits de construction — Normes non harmonisées — 
Labels de qualité — Exigences relatives aux organismes de 

certification) 

(2012/C 118/07) 

Langue de procédure: l'espagnol 

Juridiction de renvoi 

Tribunal Supremo 

Parties dans la procédure au principal 

Parties requérantes: Asociación para la Calidad de los Forjados 
(Ascafor), Asociación de Importadores y Distribuidores de 
Acero para la Construcción (Asidac) 

Parties défenderesses: Administración del Estado, Calidad Siderúr­
gica SL, Colegio de Ingenieros Técnicos Industriales, Asociación 
Española de Normalización y Certificación (AENOR), Consejo 
General de Colegios Oficiales de Aparejadores y Arquitectos 
Técnicos, Asociación de Investigación de las Industrias de la 
Construcción (Aidico) Instituto Tecnológico de la Construcción, 
Asociación Nacional Española de Fabricantes de Hormigón 
Preparado (Anefhop), Ferrovial Agromán SA, Agrupación de 
Fabricantes de Cemento de España (Oficemen), Asociación de 
Aceros Corrugados Reglamentarios y su Tecnología y Calidad 
(Acerteq) 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Tribunal Supremo — 
Interprétation des art. 28 et 30 CE (actuels art. 34 et 36 
TFUE) — Produits de construction — Produits non visés par 
des normes harmonisées telles que prévues par la directive 
89/106/CEE, du 21 décembre 1988, relative au rapprochement 
des dispositions législatives, réglementaires et administratives 
des États membres concernant les produits de construction 
(JO L 1989, L 40, p. 12) — Mise sur le marché subordonnée 
soit à un certificat de qualité supérieure ou émis conformément 
à des méthodes remplissant des conditions détaillées équiva­
lentes à celles requises par les autorités nationales, soit à l'agré­
ment préalable desdites conditions bien qu'il ait déjà été obtenu 
dans l'État membre d'origine 

Dispositif 

Les articles 34 TFUE et 36 TFUE doivent être interprétés en ce sens 
que les exigences prescrites à l’article 81 du code du béton structurel 
(EHE-08) approuvé par le décret royal 1247/08, du 18 juillet 2008, 
lu en combinaison avec l’annexe n o 19 de ce code, pour permettre la 

reconnaissance officielle des certificats attestant du niveau de qualité de 
l’acier d’armature pour béton délivrés dans un État membre autre que 
le Royaume d’Espagne sont constitutives d’une entrave à la libre circu­
lation des marchandises. Une telle entrave est susceptible d’être justifiée 
par l’objectif de protection de la santé et de la vie des personnes pour 
autant que les exigences prescrites ne sont pas supérieures aux stan­
dards minimaux requis pour l’utilisation de l’acier d’armature pour 
béton en Espagne. Dans ce cas, il appartient à la juridiction de 
renvoi de vérifier, dans l’hypothèse où l’entité qui délivre le certificat 
de qualité qui doit faire l’objet d’une reconnaissance officielle en 
Espagne présente la qualité d’organisme agréé au sens de la directive 
89/106/CEE du Conseil, du 21 décembre 1988, relative au rappro­
chement des dispositions législatives, réglementaires et administratives 
des États membres concernant les produits de construction, telle que 
modifiée par la directive 93/68/CEE du Conseil, du 22 juillet 1993, 
lesquelles de ces exigences vont au-delà de ce qui est nécessaire à la 
réalisation de l’objectif de protection de la santé et de la vie des 
personnes. 

( 1 ) JO C 346 du 18.12.2010 

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 1 mars 2012 
(demande de décision préjudicielle de la Court of Appeal 
(England & Wales) (Civil Division) — Royaume-Uni) — 

Football Dataco Ltd e.a./Yahoo UK Limited e.a. 

(Affaire C-604/10) ( 1 ) 

(Directive 96/9/CE — Protection juridique des bases de 
données — Droit d’auteur — Calendriers de rencontres de 

championnats de football) 

(2012/C 118/08) 

Langue de procédure: l'anglais 

Juridiction de renvoi 

Court of Appeal (England & Wales) (Civil Division) 

Parties dans la procédure au principal 

Parties requérantes: Football Dataco Ltd, Football Association 
Premier League Ltd, Football League Limited, Scottish Premier 
League Ltd, Scottish Football League, PA Sport UK Ltd 

Parties défenderesses: Yahoo UK Limited, Stan James (Abingdon) 
Limited, Stan James PLC, Enetpulse APS 

Objet 

Demande de Décision préjudicielle — Court of Appeal 
Royaume Uni — Interprétation de l'art. 3, par. 1, de la directive 
96/9/CE du Parlement européenne et du Conseil, du 11 mars 
1996, concernant la protection juridique des bases de données 
(JO L 77, p. 20) — Notion de «bases de données qui, par le 
choix ou la disposition des matières, constituent une création 
intellectuelle propre à leur auteur» — Catalogues informatisés de 
matchs de football planifiés pour la saison à venir
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Dispositif 

1) L’article 3, paragraphe 1, de la directive 96/9/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 11 mars 1996, concernant la protec­
tion juridique des bases de données, doit être interprété en ce sens 
qu’une «base de données», au sens de l’article 1 er , paragraphe 2, de 
cette directive, est protégée par le droit d’auteur prévu par celle-ci à 
condition que le choix ou la disposition des données qu’elle 
contient constitue une expression originale de la liberté créatrice 
de son auteur, ce qu’il appartient à la juridiction nationale de 
vérifier. 

Par conséquent: 

— les efforts intellectuels et le savoir-faire consacrés à la création 
desdites données ne sont pas pertinents pour déterminer l’éli­
gibilité de ladite base à la protection par ce droit; 

— il est indifférent, à cette fin, que le choix ou la disposition de 
ces données comporte ou non un ajout significatif à celles-ci, et 

— le travail et le savoir-faire significatifs requis pour la constitu­
tion de cette base ne sauraient, comme tels, justifier une telle 
protection s’ils n’expriment aucune originalité dans le choix ou 
la disposition des données que celle-ci contient. 

2) La directive 96/9 doit être interprétée en ce sens que, sous réserve 
de la disposition transitoire contenue à son article 14, paragraphe 
2, elle s’oppose à une législation nationale qui accorde à des bases 
de données relevant de la définition contenue à son article 1 er , 
paragraphe 2, une protection par le droit d’auteur à des conditions 
différentes de celles prévues à son article 3, paragraphe 1. 

( 1 ) JO C 89 du 19.3.2011 

Arrêt de la Cour (grande chambre) du 28 février 2012 
(demande de décision préjudicielle du Conseil d'État — 
Belgique) — Inter-Environnement Wallonie ASBL, Terre 

wallonne ASBL/Région wallonne 

(Affaire C-41/11) ( 1 ) 

(Protection de l’environnement — Directive 2001/42/CE — 
Articles 2 et 3 — Évaluation des incidences de certains plans 
et programmes sur l’environnement — Protection des eaux 
contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles 
— Plan ou programme — Absence d’évaluation environne­
mentale préalable — Annulation d’un plan ou programme — 
Possibilité de maintenir les effets du plan ou programme — 

Conditions) 

(2012/C 118/09) 

Langue de procédure: le français 

Juridiction de renvoi 

Conseil d'État 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Inter-Environnement Wallonie ASBL, Terre 
wallonne ASBL 

Partie défenderesse: Région wallonne 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Conseil d'État (Belgique) 
— Évaluation des incidences de certains plans et programmes 
sur l'environnement — Protection des eaux contre la pollution 
par les nitrates à partir de sources agricoles — Annulation d'une 
norme nationale jugée contraire à la directive 2001/42/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 2001, relative à 
l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l'environnement (JO L 197, p. 30) — Possibilité de maintenir, 
pendant une courte période, les effets de cette norme 

Dispositif 

Lorsqu’une juridiction nationale est saisie, sur le fondement de son 
droit national, d’un recours tendant à l’annulation d’un acte national 
constituant un «plan» ou «programme» au sens de la directive 
2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 
2001, relative à l’évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l’environnement, et qu’elle constate qu’un tel «plan» 
ou «programme» a été adopté en méconnaissance de l’obligation prévue 
par cette directive de procéder à une évaluation environnementale préa­
lable, cette juridiction est tenue d’adopter toutes les mesures générales 
ou particulières prévues par son droit national afin de remédier à 
l’omission d’une telle évaluation, y compris l’éventuelle suspension ou 
annulation du «plan» ou «programme» attaqué. Cependant, compte 
tenu des circonstances spécifiques de l’affaire au principal, la juridiction 
de renvoi pourra exceptionnellement être autorisée à faire usage de sa 
disposition nationale l’habilitant à maintenir certains effets d’un acte 
national annulé pour autant que: 

— cet acte national constitue une mesure de transposition correcte de 
la directive 91/676/CEE du Conseil, du 12 décembre 1991, 
concernant la protection des eaux contre la pollution par les 
nitrates à partir de sources agricoles; 

— l’adoption et l’entrée en vigueur du nouvel acte national contenant 
le programme d’action au sens de l’article 5 de cette directive ne 
permettent pas d’éviter les effets préjudiciables sur l’environnement 
découlant de l’annulation de l’acte attaqué; 

— l’annulation de cet acte attaqué aurait pour conséquence de créer 
un vide juridique en ce qui concerne la transposition de la directive 
91/676 qui serait plus préjudiciable à l’environnement en ce sens 
que cette annulation se traduirait par une protection moindre des 
eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources agri­
coles et irait ainsi à l’encontre même de l’objectif essentiel de cette 
directive, et 

— un maintien exceptionnel des effets d’un tel acte ne couvre que le 
laps de temps strictement nécessaire à l’adoption des mesures 
permettant de remédier à l’irrégularité constatée. 

( 1 ) JO C 113 du 9.4.2011
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